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REPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

Attendu que Daniel X... a acheté, le 21 février 1992, à  la société Sanlaville, du matériel 
agricole qui devait être fourni par la société Fiatgeotech, le financement du prix devant être 
assuré à  hauteur de 700 000 francs par un prêt consenti par la société UFB Locabail ; qu'aux 



termes du contrat, l'UFB Locabail s'est engagée à  verser directement à  la société Sanlaville 
le montant du prêt sur simple avis qui lui serait fait par le vendeur de la livraison du matériel, 
sous condition, notamment de l'adhésion de Daniel X... à  une assurance-vie à  souscrire 
auprès de la compagnie UAP Collectives aux droits de laquelle se trouve la société Axa 
collectives, qui a repris l'instance en ses lieu et place ; que Daniel X... ayant fait parvenir le 31 
mars 1992 à  l'UFB Locabail le dossier d'adhésion à  la garantie d'assurance sur la vie, la 
société Sanlaville a adressé, le 22 juin suivant, à  l'UFB le bon de livraison du matériel ; que 
Daniel X... est, entre-temps, décédé accidentellement le 4 juin 1992 ; qu'une contestation 
étant née sur la qualité du matériel livré et l'UFB Locabail ayant dénié devoir financer 
l'opération, les héritiers X... ont assigné la société Sanlaville, prise en la personne de son 
liquidateur judiciaire et l'UFB Locabail pour faire prononcer la résiliation de la vente et, 
subsidiairement, condamner l'UFB à  verser à  la société Sanlaville le montant du prêt ; 

Sur le premier moyen, pris en ses quatre branches : 

Attendu que l'UFB Locabail fait grief à  l'arrêt attaqué (Grenoble, 1er octobre 1997), d'avoir 
jugé que le contrat de financement souscrit par Daniel X... l'obligeait à  payer la somme 
convenue à  ses héritiers, alors, selon le moyen, en premier lieu, qu'il ressort de l'arrêt que 
l'UFB n'ayant jamais remis les fonds faisant l'objet du contrat de prêt à  Daniel X... avant la 
date de livraison du matériel, le contrat de prêt ne s'était pas formé, la cour d'appel a violé 
l'article 1892 du Code civil ; alors, en deuxième lieu, que le contrat de prêt était conclu intuitu 
personae dès lors que le prêteur s'engageait en considération des possibilités de 
remboursement de l'emprunteur, de sorte qu'en condamnant néanmoins l'UFB à  exécuter le 
contrat de prêt initialement conclu au bénéfice de Daniel X... au profit des ayants-cause de ce 
dernier, la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de ses constatations, violant 
ainsi l'article 1122 du Code civil ; alors, en troisième lieu, que l'article 6 du contrat de prêt 
stipulait que les sommes restant dues par l'emprunteur deviendraient immédiatement 
exigibles en cas de décès de ce dernier et l'article 10 de l'acte prévoyait qu'en cas de décès 
de l'emprunteur avant remboursement de toutes les sommes dues au prêteur, il y aurait 
solidarité et indivisibilité entre ses héritiers, de sorte qu'en se fondant sur ces clauses qui 
impliquaient que les fonds avaient été préalablement remis à  l'emprunteur avant son décès, 
pour caractériser une obligation de l'UFB de verser des fonds au profit des héritiers, la cour 
d'appel s'est fondée sur un motif inopérant et a privé sa décision de base légale au regard de 
l'article 1134 du Code civil ; et alors, en quatrième lieu, que les fonds que l'UFB s'était 
engagée à  verser à  Daniel X... ne lui ayant jamais été remis, l'engagement de 
l'établissement financier ne pouvait s'analyser qu'en une promesse de prêt dont l'inexécution, 
à  la supposer fautive, ne pouvait donner lieu qu'à  l'allocation de dommages-intérêts, de sorte 
qu'en condamnant néanmoins l'UFB à  exécuter son engagement résultant de la promesse de 
prêt en lui imposant de verser aux ayants-droit de Daniel X... les sommes qui y étaient visées, 
la cour d'appel a violé les articles 1892 et 1142 du même Code ; 

Mais attendu que le prêt consenti par un professionnel du crédit n'est pas un contrat réel ; que 
l'arrêt attaqué, qui relève que la proposition de financement avait été signée par Daniel X... et 
que les conditions de garanties dont elle était assortie étaient satisfaites, retient, à  bon droit, 
que la société UFB Locabail était, par l'effet de cet accord de volonté, obligée au paiement de 
la somme convenue ; d'oà¹ il suit que le moyen qui n'est pas fondé en sa première branche, 
est inopérant en ses trois autres branches ; 
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Et sur le second moyen pris en ses trois branches : 

Attendu que l'arrêt relève que le prêteur, concepteur du financement auquel l'emprunteur était 
invité à  adhérer, avait mis en place une " situation lacunaire " oà¹ l'emprunteur pourrait être 
engagé personnellement sans être couvert, du fait du prêteur, par l'assurance pour laquelle lui 
avaient été préalablement transmis tous les documents réclamés ; que par ces motifs non 
critiqués, dont elle a pu déduire l'existence d'une faute de la part du prêteur, la cour d'appel a 
légalement justifié sa décision ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi.

Par lorenzo31, le 01/10/2011 à 09:54

quelqu'un aurait t'il fait une fiche d'arrêt ? [smile16]

Par Visiteur, le 03/12/2012 à 00:56
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